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OCCITANIE

Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale

de la région Occitanie sur le projet de révision allégée

du plan local d'urbanisme

de la commune de Thérondels (12)

n° saisine 2020-8401
avis rendu le 15 juillet 2020

n°MRAe 2020AO35

Avis adopté par la mission régionale d’autorité environnementale de la région Occitanie



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

Pour tous les plans et documents soumis à évaluation environnementale, une « autorité
environnementale » désignée par la réglementation doit rendre un avis et le mettre à
disposition du maître d’ouvrage et du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet de plan ou document, mais sur la qualité
de la démarche d’évaluation environnementale mise en œuvre par le maître d’ouvrage,
ainsi que sur la prise en compte de l’environnement par le projet.

Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la conception du plan ou du
document et à permettre la participation du public à l’élaboration des décisions qui le
concernent.

Par courrier reçu le 27 mars 2020 par la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement
et de logement (DREAL) Occitanie, la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) du
conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD) a été saisie pour avis
sur le projet de révision allégée du plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Thérondels.
L’avis est rendu dans un délai de 3 mois à compter de la date de réception de la saisine en
DREA1L.

Le présent avis contient les observations que la MRAe Occitanie formule sur le dossier, en sa qualité
d’autorité environnementale dans les conditions telles que prévues par l’article 15 du règlement
intérieur du CGEDD et aux règles de délégation interne à la MRAe (délibération du 16 janvier 2020).
cet avis a été adopté en collégialité électronique par Jeanne Garric et Georges Desclaux 

En application de l’article 9 du règlement intérieur du CGEDD, chacun des membres délibérants
atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de
nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner.

Conformément aux articles R.104-23 et R.104-24 du code de l’urbanisme, l’avis a été préparé par
la DREAL avant d’être proposé à la MRAe. Pour ce faire, la DREAL a consulté l’agence régionale
de santé Occitanie le 30 mars 2020.

1 L’ordonnance n°2020-560 du 13 mai 2020 adapte les délais à l’issue desquels les avis des MRAe doivent intervenir.
Les délais qui n’ont pas expiré avant le 12 mars 2020 sont, à cette date, suspendus jusqu’au 23 juin 2020.
Néanmoins la MRAe Occitanie s’emploie à poursuivre l’instruction et la publication des avis dans les meilleurs
délais. 
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I. Contexte juridique du projet de plan au regard de l’évaluation
environnementale

La révision allégée du plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Thérondels (12), conduite
par la communauté de communes Aubrac, Carladez et Viadène, est soumise à évaluation
environnementale systématique en raison de la présence sur le territoire communal, d'un site
Natura 2000 « gorges de la Truyère » (FR7312013).

Le présent avis devra être joint au dossier d'enquête publique et sera publié sur le site internet de
la MRAe2.
Il est rappelé qu’en application de l’article 9 de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 « plans et
programmes », la collectivité compétente pour approuver le document doit, lors de son adoption,
mettre à la disposition de l’autorité environnementale et du public les informations suivantes :

• le plan approuvé ;
• une déclaration résumant la manière dont les considérations environnementales ont été

intégrées dans le plan, comment le rapport sur les incidences environnementales, les avis
exprimés et les résultats des consultations effectuées ont été pris en considération, ainsi
que les raisons du choix du plan, compte tenu des autres solutions raisonnables qui avaient
été envisagées ;

• les mesures arrêtées concernant le suivi de la mise en œuvre du plan.

II. Présentation du projet de révision allégée du PLU de Thérondels

La commune de Thérondels, commune rurale (406 hab en 2017 – INSEE) du nord de l'Aveyron,
fait partie de la communauté de communes Aubrac, Carladez et Viadène, qui conduit la présente
procédure. Située à une altitude moyenne de 900 m, la commune fait également partie du Parc
naturel régional (PNR) de l'Aubrac. 

Le projet de révision allégée vise à transformer 1,6 ha de zone naturelle en zone agricole, pour
permettre l'installation d'un bâtiment d'élevage et plus largement l'activité agricole à proximité du
siège de l'exploitant. 

Extrait de zonage du PLU en vigueur Projet de zonage issu de la révision allégée 

III. Avis de l'Autorité environnementale 

Les éléments ayant conduit à définir la localisation du projet sont retranscrits, les motifs ayant
conduit à écarter les solutions alternatives sont expliquées au regard des contraintes de
l’agriculteur et des considérations environnementales, ce qui est positif au regard des attentes
d'une évaluation environnementale. 

Le site, objet de la révision allégée, est éloigné du site Natura 2000 situé à l'extrême sud de la
commune. Il n'est pas concerné par des périmètres de protection des captages d'eau potable,

2
 www.mrae.developpement-durable.gouv.fr
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opposables ou en cours de définition. Il n'est pas répertorié dans une zone inondable ou autre
zone à risque, ni concerné par des périmètres de préservation des monuments historiques. 

Les enjeux naturalistes de ce terrain sont liés à la zone naturelle d'intérêt écologique et faunistique
(ZNIEFF) de type I, « zones humides de Douzalbats », également identifiés comme cœur de
biodiversité de la trame verte et bleue de l'Aubrac. 

L'intérêt des terrains classés dans la ZNIEFF réside dans les prairies humides et zones
tourbeuses. La cellule d'assistance technique aux zones humides (CATZH) de l'Aveyron a réalisé
en 2018 un inventaire de ces zones sur la commune de Thérondels. 

Carte établie par le PNR, issue du rapport de présentation 

Le rapport de présentation indique que le CATZH, consulté sur le projet, estime « le projet de
bâtiment est hors périmètre des secteurs délimités et ne devrait pas avoir d'impact ». Les services
du PNR ont réalisé une visite des parcelles et ont confirmé que le projet se situe hors zones
humides identifiées par le CATZH. 

L'avis du PNR reproduit dans le rapport de présentation indique que l' « intérêt – en termes de
cœur de biodiversité – n'est pas confirmé suite au passage terrain ». Il indique également que
« sur la base de l'inventaire réalisé, la flore des parcelles est très anthropisée – dactyle
agglomérée et trèfle rampant - et ne comprend pas d'espèce à statut de protection ou de rareté. Il
en est de même des écosystèmes ». Le PNR conclut qu' « en l'état actuel, il ne semble pas y
avoir d'incompatibilité écologique à un changement de statut des parcelles dans la révision du
PLU ».

Compte tenu de la taille du projet et des faibles enjeux en présence, identifiés par le Parc naturel
régional de l'Aubrac, le projet de révision allégée du PLU ne semble pas comporter d'incidences
notables sur l'environnement, à condition toutefois de traduire sur le plan réglementaire la mesure
de réduction des incidences sur l'environnement proposées par le PNR : préserver les haies
composées essentiellement de frênes, et les deux frênes en limite de parcelle 223 et 224. Cette
mesure ne figure pas dans le règlement écrit ni dans les pièces graphiques du projet de PLU
révisé.

La MRAe recommande de compléter le règlement écrit et/ou graphique par les mesures
d'intégration paysagère tenant à la conservation des haies et arbres identifiés par le PNR de
l'Aubrac.
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INAO - Délégation Territoriale Auvergne Limousin  

Site d'Aurillac – Village d'Entreprises 

14 Avenue du Garric - 15000 AURILLAC 

TEL : 04 71 63 85 42 - www.inao.gouv.fr 

 
 
  

 

 
 

Dossier suivi par : Josiane Raymond 
Téléphone : 04.71.63.85.42 
Mail : j.raymond@inao.gouv.fr  
 

N/Réf : 20 – EV/JR/NF – 151 
 

Objet : Avis sur projet de révision  
          du PLU de THERONDELS 

 

Madame la Présidente 
Communauté de Communes  
Aubrac-Carladez et Viadène 
1 rue du Faubourg 
12210 LAGUIOLE 
 

 
 

Aurillac, le 4 juin 2020 

 
  

 
Madame la Présidente, 
 
Vous avez consulté l'INAO par courrier du 25 mars 2020 sur le projet de révision du PLU de la 
commune de THERONDELS et nous avons bien reçu votre invitation à participer à la réunion 
d’examen conjoint de ce dossier qui se tiendra le 25 juin 2020. 
 
Les services de l’INAO ne sont pas en mesure de participer et nous vous prions de bien vouloir nous 
en excuser. De ce fait nous communiquons l’avis de l’institut par le biais de ce courrier. 
 
Le territoire de la commune de THERONDELS est situé dans les aires géographiques des AOP 
"Cantal", "Salers" et "Bleu d’Auvergne" mais il appartient aussi aux aires de production des IGP 
"Agneau de l'Aveyron", "Aveyron", "Canard à foie gras du sud-ouest", "Comté Tolosan", "Génisse 
Fleur d’Aubrac", "Jambon de Bayonne", "Porc du sud-ouest", "Porc d’Auvergne", "Volaille 
d’Auvergne" et "Veau de l'Aveyron et du Ségala". 
 
En résumé, le projet de révision allégée du PLU de THERONDELS est lancé afin de modifier le 
classement de parcelles (222 à 224) en zone Naturelle vers un classement en zone Agricole afin de 
permettre à un agriculteur récemment installé sur la commune de construire un bâtiment d’élevage 
et parallèlement de mettre à jour le règlement du PLU en zone A. 
 
Après étude du dossier, l’INAO n’a pas de remarque à formuler sur ce projet, dans la mesure où 
celui-ci n’a pas d’incidence directe sur les AOP et IGP concernées. 
 
Je vous prie d'agréer, Madame la Présidente, l'expression de mes salutations distinguées. 
 
 

Pour la Directrice et par délégation, 
La Déléguée Territoriale 
 

 
 
Emmanuelle VERGNOL 

 
Copie : DDT 12 

mailto:j.raymond@inao.gouv.fr






 

1 

 

 

 

Révision allégée PLU THERONDELS 
Réunion Examen Conjoint  

02 septembre 2020 à Thérondels 

 
 

 

 

 

 

Ordre du jour : 

 

> Réunion d’examen conjoint 

 

Cadre de la réunion : L153-34 Code de l’Urbanisme  

Extrait  « ….le projet de révision arrêté fait l’objet d’un examen conjoint de l’Etat, de l’EPCI compétent 

et des personnes publiques associées…. Le maire de la commune intéressée par la révision est invité… »  

 

 

Particpants 
 

PRESENTS : 

Mme BELARD maire de Thérondels, M. GUIMONTHEIL maire adjoint de Thérondels, M. VIBERT-ROULET 

DGS CCACV, M. LAURENS chargé de mission CCACV, Mme COUDERT Rural Conseil 

Mme CIGAL Chambre Agriculture de l’Aveyron, M. GAVALDA Conseil Départemental de l’Aveyron,  

M. HERAULT PNR d’Aubrac, M. MAJOREL DDT 

 

 

EXCUSEES :  

Mme CROUZET Chambre des Métiers et de l’Artisanat de l’Aveyron, Mme FROQUIERE Institut National 

de l’Origine et de la Qualité (INOQ), Mme LEMARCHAND Syndicat des Territoires de l’Est Cantal 

(SYTEC), Mme LESTRADE Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF), Mme RICARD Chambre de 

Commerce et d’Industrie de l’Aveyron. (CCI) 

 

 

Compte Rendu 
 

 

M. VIBERT ROULET souhaite la bienvenue à tous et rappelle les objectifs de la révision allégée du PLU 

de Thérondels. Il donne la parole à Mme COUDERT pour présenter les avis  

 

1 Pour rappel : les étapes de la procédure précédent l’examen conjoint : 

 

• La délibération de prescription de la révision allégée du PLU de Thérondels en Conseil 

Communautaire (CC) le 02 octobre 2019, avec les modalités de concertation. 

 

• La délibération d’arrêt du Projet de révision allégée en CC le 21 février 2020 
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• La notification du dossier du projet de plan arrêté adressé pour avis le 12 mars 2020 :  

A la MRAE : Evaluation Environnementale obligatoire (site Natura 2000) 

A la CDPENAF (en l’absence de SCOT) 

A Chambre d’Agriculture, INOQ et CRPF 

Aux Personnes Publiques Associées   

 

La procédure est au stade de la réunion d’examen conjoint à l’issue des délais réglementaires. 

 

 

2 Les avis reçus en Conseil Communautaire 

 

2.1 les avis favorables au projet 

 

Syndicat des Territoires de l’Est Cantal (SYTEC) en charge du SCOT Est Cantal, le 20 avril 2020 

Chambre d’Agriculture de l’Aveyron, le 20 avril 2020 

Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Aveyron, le 13 mai 2020 

Institut National de l’Origine et de la Qualité, le 04 juin 2020 

Conseil Départemental de l’Aveyron, le 23 juin 2020 

Parc Naturel Régional (PNR) d’Aubrac, le 07 juillet 2020 

 

 2.2 les avis avec des observations 

 

2.2.1 La Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels Agricoles et 

Forestiers (CDPENAF) : 

Extrait du courrier : 

 

 
 

Réponse des participants à l‘examen conjoint : 

Les participants sont favorables à l’abaissement du plafond à 30% de l’emprise au sol des extensions 

des habitations, car ce plafond est celui de la jurisprudence en loi Montagne.  

 

M. Majorel précise que l’on peut adapter la rédaction pour ne pas figer à 30% « précisément ». 

D’autre part M. Majorel fait part de l’avis de l’Etat, quant à la rédaction de cet article 9 : car il tend à 

discriminer les extensions des habitations entre les tiers et les agriculteurs alors que la règle doit être 

la même pour tous. Voire cette rédaction pourrait être interprétée par les services instructeurs dans 

le sens où « les agriculteurs ne peuvent pas étendre leur habitation » puisqu’il est question seulement 

des habitations de tiers. 
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Mme Cigal précise que cette rédaction avec cette distinction est courante en zone A. Même si cela 

reste une dérogation, l’agriculteur peut construire une habitation et donc pourquoi se verrait limiter 

une extension d’habitation? D’autant que cela peut inciter à construire plutôt qu’à réhabiliter ? 

 

M Gavalda rappelle les orientations du PADD en faveur des réhabilitations et de la lutte contre la 

consommation des espaces. La réhabilitation participe à la mise en valeur du patrimoine et le seuil de 

30% peut être une contrainte sur du petit bâti rural. 

 

Mme Cigal fait observer que dans son premier alinéa il est écrit dans l’article 9 que « pour les bâtiments 

nécessaires à l’exploitation agricole, l’emprise au sol n’est pas règlementée ». Elle demande à ce que 

les habitations soient bien considérées comme bâtiment nécessaire à l’exploitation. 

 

Ces questions seront à considérer dans la révision de la charte départementale d’urbanisme et 

également dans le PLUI qui pourra en tenir compte dans la future rédaction du règlement, en 

particulier si cela pose des soucis à l’instruction des demandes. 

 

 

Après débat des participants, il est retenu de reprendre la rédaction de l’article 9 : 

-Le seuil est abaissé à « environ 30% » 

-Il concerne toutes les extensions d’habitations 

 

La proposition de rédaction est la suivante : 

 

ARTICLE A - 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

Non réglementé pour les bâtiments nécessaires à l’exploitation agricole 

 

Pour les extensions des bâtiments d’habitations, l’emprise au sol ne pourra pas excéder plus d’environ 

30% de l’emprise au sol initiale à la date d’approbation de la révision allégée du PLU  

 

Pour les annexes à l’habitation principale, l’emprise au sol sera à apprécier selon l’usage, le 

fonctionnement, le caractère de local accessoire et en proportion de l’habitation à laquelle l’annexe est 

rattachée.  

 

 

2.2.2 La Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) 

 

La MRAE a conclu son avis par une recommandation dont voici l’extrait : 

 

 
 

M Guimonteil fait savoir que les haies sont déclarées dans le cadre de la Politique Agricole Commune 

et des Surfaces d’Intérêt Ecologique. Elles doivent être conservées.  
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Le plan masse du projet est communiqué avec les haies et les arbres à conserver.  

 

Les participants sont favorables pour suivre l’avis de la MRAE. 

Les haies en bordure ouest (parcelle 224) et en limite de voirie (parcelle 222) ainsi que les 2 arbres 

(parcelles 223-224) seront repérés graphiquement sur le plan de zonage du PLU  

en tant « qu’élément de paysage à préserver au titre du L151-23 du code de l’urbanisme (ancien L123-

1-5-7) comme c’est le cas pour d’autres haies existantes dans le bourg dans le PLU en vigueur. La 

rédaction dans le règlement écrit n’est donc pas à reprendre. 

 

       
 

L’accès à la parcelle sera éventuellement à déplacer un peu vers l’ouest pour garantir les conditions de 

sécurité routière. 

 

Il est recommandé à ce que l’agriculteur se rende à l’Enquête Publique pour vérifier le projet de zonage 

au regard de son projet de construction de bâtiment et pour faire part d’éventuelles remarques au 

Commissaire Enquêteur. 

 

 

2.2.3 les avis des PPA non reçus ou non exprimés à la réunion d’examen conjoint sont réputés 

favorables 

 

 

M Vibert-Roulet et M. Laurent informent que dans le cadre de la concertation un habitant de 

Thérondels a contacté la Communauté de communes pour un projet d’habitation à prendre en compte 

dans la révision allégée. La parcelle est en zone N, c’est pour l’un de ses enfants dont l’installation 

agricole serait prévue en 2021.  

Mme Cigal précise que des projets de bâtiment ont été pris en compte lors du diagnostic agricole en 

2018 mais qu’il n’avait pas fait part de projet d’habitation. 

M. Vibert Roulet rappelle que le PLUI est en cours d’élaboration et que le bureau du Conseil 

Communautaire s’est positionné en vue d’éventuelles évolutions des documents d’urbanisme en 

vigueur, uniquement dans le cas de projets à vocation d’activité. Les demandes pour des habitations 

seront à considérer dans le cadre du PLUI.  

 

 

3 L’Enquête publique 

 

Le commissaire enquêteur est nommé. La réunion de préparation est fixée ce 08 septembre en 

Communauté de Communes.  

 



 

5 

 

Un arrêté communautaire de mise à l’enquête publique sera alors pris. 

Un avis est à publier dans 2 journaux diffusés dans le Département au moins 15 jours avant et dans les 

8 premiers jours du démarrage de l’EP 

 

Tous les avis et le CR de l’examen conjoint sont à joindre au dossier d’enquête publique. 

 

4 Planning  

 

L’enquête publique dure 1 mois et le commissaire enquêteur dispose d’un délai d’1 mois pour remettre 

son rapport et son avis. 

 

Le dossier amendé sera à approuver en Conseil Communautaire d’ici la fin de l’année 

La délibération produira ses effets juridiques, dès le premier jour de l'exécution de l'ensemble des 

formalités de publicité et d’affichage. (R153-21 Code de l’Urbanisme)  

 

Le dossier sera remis au format CNIG pour téléversement sur le Géoportail de l’Urbanisme. 

 

 

M. VIBERT-ROULET remercie chacun de sa participation et lève la séance. 
















































































































































